
Tous droits réservés © HEC Montréal, 1958 Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 9 avr. 2024 14:37

L'Actualité économique

Menaces de grève et politique d’action sur les salaires
Jean Mehling

Volume 34, numéro 3, octobre–décembre 1958

URI : https://id.erudit.org/iderudit/1001335ar
DOI : https://doi.org/10.7202/1001335ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
HEC Montréal

ISSN
0001-771X (imprimé)
1710-3991 (numérique)

Découvrir la revue

Citer cet article
Mehling, J. (1958). Menaces de grève et politique d’action sur les salaires.
L'Actualité économique, 34(3), 470–484. https://doi.org/10.7202/1001335ar

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/ae/
https://id.erudit.org/iderudit/1001335ar
https://doi.org/10.7202/1001335ar
https://www.erudit.org/fr/revues/ae/1958-v34-n3-ae1509320/
https://www.erudit.org/fr/revues/ae/


L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 

de la seconde guerre mondiale, le commerce international était 
enfermé dans un cadre rigide d'accords bilatéraux, toute l'énergie 
des principales nations commerçantes a été appliquée à l'éclate­
ment de ces liens, au retour au commerce multilatéral, à la dispa­
rition des barrières et des obstacles. Cet objectif est maintenant 
atteint. La situation qui avait provoqué la politique était anorma­
le, la politique le fut aussi par sa violence et son intensité. Mais 
la libéralisation du commerce n'a pas de vertu en elle-même. Alors 
qu'une révolution industrielle se prépare, il est important de se 
souvenir que, selon les termes de Frederic List: 

« . . . une nation qui fabrique à meilleur marché que toutes les autres nations, 
qui possède incomparablement plus de capitaux et peut, par conséquent, 
accorder un crédit plus long et plus considérable, une telle nation s'emparera 
toujours de la plus grande partie du marché dans les pays moins avancés 
et moins riches ouverts à la fibre concurrence.» 1 

Jacques PARIZEAU 

Menaces de grève La situation actuelle dans le secteur 
et politique d action je l'emploi ne va pas sans quelques 
sur les salaires paradoxes. L'un de ceux-ci — et non 

le moins,  surprenant — est la naissance 
d'une nouvelle vague de revendications salariales dans un contexte 
de récession économique. 

On connaît le schéma général d'une période comme celle que 
nous traversons. Soit qu'il s'agisse d'un simple arrêt momentané 
de la croissance économique, soit que, dans l'exemple canadien, 
l'on subisse en partie les effets des difficultés américaines, soit 
qu'une crise véritable se prépare, la situation, se présente ainsi, 
en théorie: contraction des ventes, donc de la production; ten­
dance à la réduction des stocks; mouvement plus ou moins net de 
baisse des prix; difficultés dans le secteur de l'emploi, pouvant 

. aller jusqu'à un chômage d'une certaine ampleur. 
Bien entendu, le jeu des différents secteurs précédents s'effec­

tue, en règle générale, sans coordination rigoureuse. L'ampleur 
des mouvements, depend, en grande partie, de la durée prévue de 
la récession. L'importance du facteur psychologique peut même, 
dans certaines récessions, accélérer ou restreindre considérable­
ment les difficultés naissantes. 

• 1. Frederic List, Das T âturliche System. 
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Quoi qu'il en soit, le thème général, dans une économie véri­
tablement libérale, demeure celui qui vient d'être tracé. Faut-il, 
dans l'analyse de l'actuelle récession canadienne, voir une nouvelle 
preuve que le libéralisme économique n'est qu'un souvenir? De 
quelle façon, en particulier, interpréter le paradoxe d'un syndi­
calisme en mesure de déclencher des grèves, dans l'espoir d'obtenir 
d'importantes hausses de salaires, et cela dans un contexte «récessif» 
dont la marque la plus douloureuse est celle d'un sous-emploi 
massif? 

De plus, faut-il — à la lumière de l'histoire — s'attendre à 
ce que chaque période de sous-emploi, dans une économie en sta­
gnation, s'accompagne désormais d'une série de revendications 
salariales? En d'autres termes, allons-nous, avant peu de temps, 
assister à une cascade de grèves de plusieurs mois? L'économie 
canadienne est-elle en mesure de supporter une telle situation? 

* * * 

Une première constatation frappe en effet l'analyste. Il semble 
y avoir une certaine corrélation entre menaces de grèves et réces­
sion: contraire à la théorie ou non, la similitude nous frappe. 
Les années 1953-1954, par exemple, ont été marquées par des 
grèves d'une durée et d'une ampleur extrêmes (Nord-Québec et 
Nord-Ontario, en particulier). Y aurait-il eu relation de cause à 
effet entre ces mouvements revendicatifs et la récession (légère) 
de cette période? La récession de 1954 semble due, en grande 
partie, à des causes exogènes, soit non canadiennes. La fin de 
la guerre de Corée a entraîné un ralentissement dans l'activité 
des industries de guerre, donc une diminution des inventaires 
et une contraction des plans de production. Les principaux indices 
ont effectué une chute modérée. Enfin, il n'a pas été difficile aux 
autorités fédérales d'amorcer la reprise: le gouvernement de l'épo­
que, dès son budget 1953-1954, semblait avoir prévu les prochaines 
difficultés et adopté, en conséquence, une politique d'action 
indirecte sur les revenus par une série de dégrèvements. Les 
dégrèvements agissant — à une échelle modérée, d'ailleurs — 
sur les individus et les compagnies, ont-ils assuré la reprise? Il 
serait hâtif d'y voir la cause fondamentale de la reprise. Disons 
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plutôt que l'ensemble de la structure économique de la nation 
avait peu souffert de la récession. Simple crise de reconversion, 
très probablement. Si l'on se rappelle la durée des pourparlers 
relatifs à l'annistice de Corée, on pensera qu'il n'était pas difficile 
de prévoir la fin de l'expansion due à la guerre, pour un avenir 
asses proche.  Bref,  l'économie canadienne n'a que peu souffert 
de la récession de 1953-54 parce que l'économie mondiale elle-
même n'a pas eu grand mal à se réadapter à une production de 
paix. 

Mais alors, que représentaient les revendications ouvrières? 
Quelles conséquences ont-elles eues? 

Il semble admissible de prétendre que ces revendications, 
envisagées dans le cadre de la récession, étaient illogiques, mais 
peu inquiétantes. Illogiques, compte tenu du comportement 
des indices du coût de la vie. Illogiques parce qu'il est toujours 
possible de prévoir qu'une hausse des salaires accompagnant 
une diminution des ventes va comprimer davantage encore les 
profits des compagnies et pourrait, si la reprise tardait à s'amor­
cer, conduire à la faillite de quelques entreprises marginales. 
En fait, les revendications syndicales, se sont exercées essentielle­
ment dans les entreprises de grande envergure, mines en parti­
culier. Les mines, cependant, sont des entreprises plus sensibles 
que les autres aux variations de la conjoncture. Le secteur choisi 
par les syndicats pour exercer leurs pressions représentait donc une 
option particulièrement malhabile, du point de vue économique. 
Toutefois, la reprise n'ayant pas tardé, les difficultés subies par les 
compagnies n'ont pas été désastreuses. 

On notera, pour la suite du raisonnement, que la politique 
fédérale d'action directe sur les revenus par un allégement de la 
fiscalité favorisait un climat psychologique très différent du climat 
actuel: allégement des charges, donc recherche avant tout d'un 
accroissement du pouvoir réel d'achat des salariés, et non pas 
atmosphère de dépenses à tout prix. Tout ceci, avec le recul du 
temps, semble différent de ce qui se passe aujourd'hui. Les con­
clusions auxquelles nous allons donc aboutir à propos des reven­
dications actuelles sont de nature presque opposée. Les cahiers 
de revendications s'ouvrent dans une ambiance de dépenses for­
cenées. Les réclamations ouvrières se développent dans une ré-
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cession plus marquée, plus ample, plus longue que celle de 1953-
54. Les compagnies paraissent plus menacées à l'heure actuelle 
que dans l'exemple antérieur. La politique fédérale présente ne 
peut se comparer à celle du gouvernement précédent. 

Quel jugement l'économiste va-t-il porter? Quel avenir prévoir? 
Comment trancher le débat? 

* * 

Nous pensons qu'il convient d'envisager le problème sous 
un triple aspect. Les revendications de salaires qui paraissent 
se dessiner peu à peu sont-elles justifiées du point de vue des 
travailleurs? Que penser de la résistance offerte par les compa-
gnies à ces revendications? Les autorités fédérales jouent-elles 
le rôle qui leur revient en la matière? 

Si l'on s'en tient au point de vue des salariés, diverses remar-
ques et réserves s'imposent. La revendication se justifie dans la 
mesure où, dans une économie en croissance, les salaires réels ne 
suivent pas les profits des compagnies. Elle se justifie peu, ou ne 
se justifie pas, dans la mesure où elle place les compagnies devant 
le dilemme: compression du volume de la main-d'œuvre «sur­
payée», augmentation de l'emploi. En outre, dans la mesure où l'en­
semble de l'économie nationale paraît atteint dans son mouvement 
de développement, il y a erreur à présenter des revendications 
isolées, sous prétexte que telle ou telle compagnie effectue plus 
de profit que telle autre. Il nous semble temps d'envisager l'éco­
nomie nationale comme un tout, c'est-à-dire un ensemble souffrant 
des distortions qui affectent tel ou tel secteur particulier. 

Cela ne signifie nullement que certaines revendications ne 
soient pas justifiées. Il ne faudrait pas que les impératifs d'une 
stabilité globale de l'économie servent de paravent à l'égoïsme 
des compagnies. 

Si l'on s'en tient à une vue d'ensemble du secteur industriel, 
par exemple, on ne peut pas, au premier abord, rejeter les reven­
dications de salaires qui se font jour un peu partout. Les hausses 
nominales de salaires accordées depuis plusieurs mois se trouvent 
absorbées en plus grande partie que précédemment par l'accrois­
sement du coût de la vie. Il en résulte une «augmentation» des 
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salaires réels pratiquement nulle; pour les dix-huit derniers mois, 
en particulier. 

Tableau I 
Indices des salaires hebdomadaires réels dans l'industrie 

(en dollars 1949) l 

fév. avril juin juil. août sept. déc. 

1956 

1857 

1068 

119.3 

119.8 

128.2 

127.1 

128.2 

127.5 

129.3 

128.3 

128.6 

128.8 

128.3 

128.0 

128.6 127.0 125.9 126.9 127.6 

128.5 

129.3 

On constate, à la lecture du tableau I, qu'il n'est pas possible 
de parler de politique progressive des salaires. Comment faire 
comprendre aux travailleurs que les appels à plus de consomma­
tion, à un accroissement des dépenses, ne s'adressent pas à eux 
de façon directe? Les économistes ont si largement répandu l'idée 
d'une reprise par la dépense qu'il n'apparaît plus possible de 
faire machine arrière. Les prétentions syndicales, à notre avis, 
prennent place dans une atmosphère générale où l'on a cherché 
à calmer les inquiétudes par une «propagande de reprise», tout 
en 'minimisant, si possible, l'effet psychologique déplorable d'un 
sous-emploi très inquiétant. Qu'on se rappelle les contestations 
qui se sont élevées entre les chiffres de l'O.F.S. et ceux qui viennent 
du Congrès du Travail à propos du chômage! Il eût fallu penser 
plus tôt à mettre l'accent sur le danger majeur du sous-emploi. 
On l'a fait, mais en l'accompagnant d'une contre-argumentation 
lénifiante. 

* * * 

Il faut cependant, pour juger du bien ou du mal fondé des 
revendications, replacer les exigences ouvrières dans leur cadre 
actuel. Si l'on ne peut parler de «salaires progressifs», les indices 
des salaires hebdomadaires réels moyens ayant été, pour 1956, de 
126.4, pour 1957, de  127.1,  les compagnies ont à leur disposition 
tout un arsenal de réponses, dont elles se servent pour abattre 
la critique. Il n'est pas sans intérêt de mettre en parallèle la va­
riation des salaires nominaux et le mouvement général des profits 
des compagnies. 

1. Man-Hours and Hourly Earnings with Average Weeldy Wages, D.B.S., juillet 1958. 
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Tableau II 
Indices des salaires hebdomadaires nominaux dans l'industrie 

(1949 =  100)' 

jan. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc. 

1956 

143.6 

147.9 

154.4 

167.2 

154.5 

158.2 

156.4 

160.2 

155.7 

161.2 

156.0 

163.2 

156.7 165.7 155.3 156.6 157.4 

154.7 

1957 143.6 

147.9 

154.4 

167.2 

154.5 

158.2 

156.4 

160.2 

155.7 

161.2 

156.0 

163.2 

156.7 165.7 155.3 156.6 157.4 169.1 

1958 

143.6 

147.9 

154.4 

167.2 

154.5 

158.2 

156.4 

160.2 

155.7 

161.2 

156.0 

163.2 

156.7 165.7 155.3 156.6 157.4 143.6 

147.9 

154.4 

167.2 

154.5 

158.2 

156.4 

160.2 

155.7 

161.2 

156.0 

163.2 

156.7 165.7 155.3 156.6 157.4 

Tableau III 
Profits des compagnies avant impôts 2 

(Taux annuels rectifiés de façon saisonnière; ensemble des industries) 
(en millions de dollars) 

1956 1957 1958 

Août Novembre Février Mai Août Novembre Février 

3,280 3,220 3,180 3,218 2,952 2,832 2,600 

Sans doute le parallèle ne doit-il être interprété que dans le 
sens d'une indication très générale. Les données analysées ne sont 
pas, en effet, de même nature. En ce qui concerne les sociétés, 
quelles indications nous donnent les tableaux II et IIP Les chiffres 
et indices présentés n'indiquent qu'une tendance nationale. Celle-
ci existe-t-elle? N'y  a-t-il  pas des entreprises dont les profits s'élè­
vent, d'autres dont les profits s'abaissent? Il semble possible de 
répondre que dans la conjoncture actuelle (ralentissement général 
des affaires) les données choisies ne sont pas dépourvues de portée. 
Le tableau III traduit la tendance à la baisse prolongée des profits. 
Au fur et à mesure qu'il envisage la tendance générale des profits 
industriels, le chef d'entreprise s'aperçoit que la conjoncture se 
détériore. Il semble difficile d'imaginer qu'une entreprise échap­
pant, pour l'instant, au mouvement général, se croit autorisée à 
une attitude «progressive». Toute hausse majeure des salaires, 
on en conviendra, plonge dans l'inquiétude les employeurs. Ceux-
ci, d'autre part, ne distribuent pas des «salaires réels», mais des 
«salaires nominaux»  !  La croissance de- ces derniers, telle qu'elle 

1, Op. cit. 
2. Revue Statistique du Canada, 1958. 
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apparaît au tableau II, place donc, théoriquement, les entrepre­
neurs à l'abri de la critique. En tout autre siècle, il eût même 
semblé logique de diminuer les salaires, par exemple. L'irréver­
sibilité des hausses de salaires, garantie de nos jours par la puissance 
des syndicats, ne peut que rendre les employeurs prudents, réti­
cents. 

Le débat patronal-ouvrier à propos des salaires ne s'arrête 
pas là. Il est devenu courant, dans les discussions relatives aux 
demandes d'augmentations de salaires, d'user et d'abuser de  l'ar­
gument «productivité». Il apparaît à peu près impossible d'utiliser 
la notion de productivité comme base de discussion. Quelle 
définition adopter? Peut-on, comme le fait l'Agence européenne 
de Productivité, la définir comme le rapport entre l'indice de la 
production et l'indice de l'emploi? Si l'on préfère déterminer 
une «productivité heure-homme», il sera sans doute plus facile 
d'arriver à une mesure approchée de la productivité. En corri­
geant le produit national brut pour tenir compte des forces in­
flationnistes ou déflationnistes, on déterminera sans doute une 
tendance générale de la productivité nationale réelle. Mais quelle 
est la signification d'une semblable donnée, dans les actuelles 
discussions de salaires? Si l'on adopte le critère de la productivité 
comme base de justification pour une augmentation des salaires, 
il faut s'en tenir à la productivité de chacune des entreprises. 
D'une part, on retombe ainsi dans un fractionnement de la poli­
tique des salaires: nous avons dit précédemment ce que nous 
en pensions. D'autre part, on se heurte, même au sein d'une seule 
entreprise, à la redoutable difficulté de l'imputation. Le problème 
se débat depuis Marx, au moins. Il est insoluble. Dans l'entreprise 
X, quelle est la part de la production imputable aux machines 
et quelle est celle attribuable aux employés? Et si on détermine 
cette seconde notion, que doit-on aux ouvriers, que doit-on aux 
employés des bureaux? Et si le dernier calcul est mené à bien, 
aura-t-on tenu compte du fait que les entreprises, à l'intérieur 
d'un pays, sont interdépendantes? Telle amélioration technique 
effectuée dans l'usine Y a-t-elle, ou non, agi sur la productivité 
de l'entreprise X? 
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Si l'on veut se rendre compte du caractère superficiel (sinon 
absolument faux) de ce critère, on voudra bien examiner quel­
ques instants la liste détaillée des salaires horaires d'une grande 
entreprise. Nous l'avons fait, à Rouyn-Noranda, dans le cas 
de la Noranda Mines. Les occupations des ouvriers se trouvent 
divisées et subdivisées en un nombre incalculable de rubriques. 
À chacune de ces dernières correspond un salaire précis; si précis 
même qu'on l'imagine calculé par une machine électronique! Les 
variations de salaire à salaire deviennent affaire de cents. Ce qui 
conduit au faux raisonnement suivant. Les salaires réclamés 
par les syndicats se justifiant pour chaque catégorie de travailleurs, 
par une productivité correspondante, ne sont admissibles que 
dans la mesure où cette productivité a pu être déterminée. Qui 
nous indiquera le moyen de comparer, au sein d'une entreprise, 
la productivité de l'ouvrier qui manoeuvre l'ascenseur de la mine 
avec celle de l'ouvrier qui conduit les petits trains de minerai 
dans une galerie souterraine? 

En somme, notre conclusion est nette sur ce point. Que les 
syndicats abandonnent délibérément, dans leurs discussions,  l'ar­
gument de la productivité. Ou qu'ils le manient avec une extrême 
prudence, et encore uniquement à l'échelle nationale, et comme 
une simple indication de tendance. 

* * 

Est-il possible, à cet instant de la discussion, de trancher le 
débat? Il faut cesser d'envisager la formation des salaires comme 
l'alignement d'un prix sur un niveau plus ou moins automatique­
ment déterminé: productivité par exemple. Morgenstern, avec 
sa théorie des prix de stratégie, nous a orientés sur la solution 
moderne du problème des salaires. Il semble que l'étape suivante 
— l'étape actuelle — ne soit plus celle d'une série d'approches 
successives des partenaires, chacun tentant de déterminer l'habi­
leté de l'autre. Si stratégie il y a, c'est.presque à une politique 
de force que nous en sommes arrivés. Employeurs et employés 
croient avoir établi non pas le degré d'habileté du partenaire, 
mais son degré de puissance. C'est probablement ce qui explique 
le paradoxe de revendications malgré le sous-emploi. Les syndi-
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cats, de plus  en  plus puissants,  de  plus  en  plus soutenus  par la 
force gigantesque  des  syndicats américains, pourraient bien être 
tentés de  surestimer leur puissance réelle.  Si la  récession devait 
se prolonger, leurs arguments  —  quelque justifiés qu'ils puissent 
être —  pourraient révéler  un  faux calcul.  Il est  vain  de  croire que 
les compagnies n'oseront  pas  fermer définitivement leurs portes. 
Les «difficultés» survenues l'été dernier  à la  compagnie East 
Sullivan offrent  un  exemple  de la  vanité d'une telle attitude. 

Mais les  compagnies,  de  leur côté, sont-elles descendues  au 
dernier degré de leurs sacrifices? Faute d'être comptable de métier, 
nous nous aventurerons avec prudence  sur ce  terrain mouvant. 
Pourtant, un  examen attentif  de  certains bilans (nous pensons 
à l'un  d'eux  en  particulier) nous donne parfois l'impression  que 
des «sacrifices» pourraient être consentis. Nous avons  cru  relever 
ici et là,  sans avoir  pu  vérifier avec certitude notre impression, 
des sous-évaluations d'actif terriblement grossières.  Bref,  trop 
sûres d'avoir raison  des  syndicats,  à  l'instant  où le  nombre  des 
chômeurs est  encore très élevé,  les  grandes sociétés vont-elles 

Tableau IV 
Stocks et  ordres nouveaux  en  portefeuille 

dans l'ensemble des manufactures 1 

(1) (2) (3) (4) 

Stocks 

(millions de  dollars) 

Variations des 
stocks du  début 

à la fin de la 
période considérée 

e n ( l ) 

. Valeur  des 
nouvelles 

commandes reçues 

(millions de  dollars) 

Variations des 
commandes par 

rapport à la 
période précédente 

Fin novembre 1956: 
4,093.8 

Fin mai  1957: 
4,308.7 +214 .9 

décembre 1956  — 
mai 1957 

11,038.9 

Fin mai 1957: 
4,308.7 

Fin novembre 1957: 
4,330.7 + 22.0 

juin 1957  — 
novembre 1957 

10,476.8 - 5 6 2 . 1 

Fin novembre 1957: 
4,330.7 

Fin mai  1958: 
4,168.9 - 1 6 1 . 8 

décembre 1957  — 
mai 1958 

10,497.5. + 20.7 

1. D'après diverses données tirées de Revus Statistique du Canada. 
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laisser passer l'orage des revendications, au nom d'une dépression 
économique que ne révèlent pas toujours les statistiques? 

Le tableau IV ne saurait être analysé sans beaucoup de pruden­
ce. Il ne présente, lui aussi, que des données relatives à 18 mois. 
Comme tel, cependant, il englobe l'ensemble de la période que 
les économistes s'accordent à qualifier de récession. Nous abor­
dons, par ailleurs, des problèmes qu'il est tout de même un peu 
spécieux de détacher de leur contexte, c'est-à-dire de la masse 
de toutes les autres données relatives à l'économie canadienne. 
À toutes ces réserves, nous en ajouterons une autre, de nature 
psychologique. Il apparaîtra logique que les industriels «pondè­
rent» leurs décisions d'un coefficient de prudence. 

Le tableau IV, en effet, traduit, pour l'ensemble des activi­
tés industrielles, des mouvements d'une certaine logique, et d'une 
logique qui semble appeler pour l'avenir des prévisions optimistes. 

Une période de 6 mois (mai 1957-novembre 1957) se carac­
térise par un accroissement des stocks. Ceux-ci (col. 2) s'accrois­
sent de 22.0 millions de dollars (montant ajouté à celui de la 
période précédente). Traduite de façon un peu simpliste, cette 
variation confirme, dans le contexte général de l'économie cana­
dienne, un ralentissement général des affaires. Les industriels 
«restent avec leur marchandise sur les bras». Cette constatation 
se trouve renforcée par les variations (col. 3 et 4) des nouvelles 
commandes reçues. La période qui va de mai 1957 à novembre 
1957 est caractérisée par une diminution considérable —  562.1  mil­
lions — des nouvelles commandes. Les commandes diminuant — 
donc les mises en fabrication — les stocks augmentent. Il ne faut pas, 
bien entendu, se hâter de conclure. Quoi qu'il en soit, cette ten­
dance justifie une politique de prudence chez; les industriels. La 
période suivante (novembre 1957-mai 1958) se caractérise par 
une diminution des stocks. Évidemment, il faudrait, pour une 
analyse détaillée, tenir compte de certaines variations dues à des 
causes saisonnières. La diminution des stocks pourrait être la 
preuve des craintes des industriels, compte tenu des difficultés 
de la période antérieure et de leur prévision des mois à venir. 
Toutefois, une partie au moms de cette diminution de stocks 
pourrait bien correspondre plus ou moins à la légère reprise des 
ventes que.  traduit la colonne 4, à savoir + 20.7 millions. 
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C'est là où  nous voulions  en  venir. Sans chercher  à  tomber 
dans la  prévision  à  long terme (tant d'économistes  s'y  sont livrés 
et ont  reçu  le  démenti  des  faits!), nous nous demandons simple­
ment s'il n'y a  pas lieu, pour les industriels,  de  s'ouvrir  à un  opti­
misme mitigé (col.  4). 

Et dans l'affirmative,  une  politique hardie  des  salaires risque-
t-elle de  nuire  à  leur situation financière?  Ou au  contraire,  n'en 
pourrait-il pas résulter  une  reprise  par  l'augmentation des revenus 
et un  phénomène rappelant  le jeu du  multiplicateur? 

Le malheur  ne  serait-il pas que, dans  les  «jeux  de la  stratégie», 
l'un et  l'autre  des  partenaires comptent,  en  bonne partie tout  au 
moins, sur  l'intervention  d'un  troisième partenaire, l'État, sorte 
de deus  ex  machina  qui par sa  seule intervention devrait pouvoir 
trancher le  débat  au  profit  de l'un ou de  l'autre, sinon  de  chacun? 

* * 

Il n'est  pas  question  de  nous étendre  ici sur les  problèmes 
théoriques que  soulèvent  les  diverses politiques  de  stabilisation 1. 

Nous nous contenterons  de  remarques consacrées  aux  effets 
possibles de ces  politiques  sUr le  comportement revendicatif  des 
travailleurs. 

Il convient  de  noter,  en  préambule,  que  l'intervention  de 
l'État ne  saurait, dans  une  économie  de  type capitaliste, cons­
tituer le  remède souverain. L'État  (au  Canada, l'État fédéral) 
ne peut songer qu'à corriger les mouvements généraux de l'activité 
économique. On ne  saurait attendre,  par  exemple,  du jeu des 
stabilisateurs, le  moteur véritable d'une reprise économique. 
Certains théoriciens  des  crises, partisans d'une reprise  par le 
maniement de la  monnaie, pensent qu'il suffit  d'un  abaissement 
des taux  de  réescompte  de la  Banque centrale poux inciter  les 
industriels à de  nouveaux investissements. D'autres insistent 
sur le  fait qu'une longue baisse des prix  ne  peut, en  fin de  compte, 
qu'inciter les  consommateurs  à une  politique d'achat. 

Mais, que le  responsable  de la  reprise soit l'État,  la  Banque 
centrale ou le  particulier lui-même,  il est  maintenant communé­
ment admis qu'une reprise sera grandement favorisée soit  par une 

1. Cf.  Jacques Parizeau, L'Actualité Économique, avril-juin 1958, page 130  et  suivantes. 
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politique fiscale de dégrèvement des salaires, soit par une politique 
de grands travaux. 

Placé devant ce dernier choix, le gouvernement Diefenbaker 
a renoncé à la première des options au profit de la seconde. C'est 
du moins ce qui est généralement admis. Les problèmes qui se 
posent à ce propos sont les suivants. 

Une diminution des charges fiscales pesant sur le revenu 
aurait-elle eu une influence marquée sur le pouvoir d'achat des 
consommateurs et aurait-elle empêché la série des revendications 
syndicales? Une politique des grands travaux n'est-elle pas plus 
souple et plus efficace qu'une politique d'action fiscale, sur l'am­
pleur de la reprise, et ne favorise-t-elle pas davantage la classe 
ouvrière? Le gouvernement fédéral pouvait-il cumuler les deux 
politiques, et dans l'affirmative, les revendications salariales 
eussent-elles été atténuées ou supprimées? En conclusion, le 
contexte psychologique de dépenses à tout prix n'est-il pas un 
catalyseur des revendications, et le phénomène ne provient-il 
pas d'une confusion entre politique financière de l'État et politique 
financière des entreprises? 

Il est difficile d'admettre qu'une politique de dégrèvements 
fiscaux, agissant sur les revenus des particuliers et des compa­
gnies, ait pu avoir une influence autre que de prestige. Nous 
savons que l'argument a été utilisé pleinement par le parti libéral, 
mais très probablement pour des motifs de tactique électorale, 
et parce qu'il fallait bien employer d'autres arguments que ceux 
du parti conservateur. Toutefois, quelques sondages dans des 
milieux ouvriers, en nous donnant du problème une idée impré­
cise quant au montant, mais nette quant au phénomène lui-même, 
nous ont convaincu que l'endettement moyen des familles de 
travailleurs est si marqué aujourd'hui qu'une diminution des 
impôts personnels, plus qu'absorbée par avance par la cascade 
des «mensualités» dues aux compagnies de finance, n'aurait pas 
eu d'action durable sur le comportement de la consommation. 

D'ailleurs, que peut représenter un moins-perçu fiscal annuel 
de vingt dollars, par exemple? Il est difficile d'imaginer, dans un 
climat psychologique de dépenses souvent inutiles (automobiles 
achetées par des travailleurs dont les revenus sont faibles), qu'une 
réduction fiscale de 1.66 dollar par mois puisse avoir la moindre 
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action sérieuse. Cette somme est.déjà dépensée, dans la-plupart 
des familles ouvrières. L'action sur la dépense ne pouvait donc 
qu'être passagère. Quant aux réductions des taxes indirectes 
(droits sur les automobiles mis à part), elles nous semblent plus 
inefficaces encore. Lequel d'entre eux a jamais réduit, par exemple, 
sa consommation de cigarettes sous prétexte d'une variation de 
quelques cents du prix du paquet? Agissant sur les compagnies, 
la réduction des taxes pouvait avoir une action plus durable. 

Il est donc probable que les revendications syndicales n'eussent 
pas été modifiées pour autant. Mais alors se pose la seconde ques­
tion: le gouvernement n'a-t-il pas été bien inspiré en cherchant 
d'abord à agir sur le volume de l'emploi? La politique de grands 
travaux annoncée par le gouvernement fédéral présente les avan­
tages suivants: elle est relativement souple, en ce sens qu'elle 
porte sur un certain nombre de travaux définis, et pourra prendre 
fin dès que se trouvera assurée une reprise définitive. Par contre, 
s'il est facile de diminuer les taxes, il est psychologiquement 
difficile de les élever à nouveau, passé l'orage. Les entrepreneurs, 
en particulier, ont beau jeu pour pleurer misère et refuser, pendant 
de nombreux mois, une politique progressive des salaires. Il est 
vrai qu'au fur et à mesure que, sous l'effet d'une reprise générale, 
l'on se rapproche du plein emploi, les besoins en main-d'œuvre 
donnent plus de poids aux pressions syndicales. De toutes façons, 
il est admissible que le gouvernement se soit évité bien des com­
plications pour l'avenir, grâce à l'option qu'il a faite. Et, en tout 
cas, il a sagement agi en accordant la priorité au problème de 
l'emploi (distribué indirectement par les grands travaux). Notons 
cependant que les effets de ces grands travaux ne peuvent se faire 
sentir immédiatement. On ne voit pas toujours avec netteté si 
les syndicats s'agitent avant que la reprise s'amorce de façon 
nette, pour s'assurer des positions acquises, ou parce que leur 
échappe l'avantage du choix fait par le gouvernement. Dans ce 
cas, on pourrait alors admettre qu'ils ont l'impression d'avoir 
été victimes de fausses promesses électorales. 
.. Le gouvernement fédéral pouvait-il cumuler une politique de 

grands travaux et une politique de dégrèvements du budget? 
Psychologiquement, les résultats eussent été satisfaisants. . On 
peut toutefois- l'admettre; dans la mesure, cependant, où les 
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syndicats eussent décidé d'expliquer aux travailleurs ce que repré­
sentaient les efforts de l'État. 

Il faudrait du reste, quelque jour, se décider à une politique 
de publicité, dans les milieux ouvriers, à propos des grands pro­
blèmes budgétaires. Suffisamment éclairés, bon nombre de reven­
dications, même légitimes, pourraient être conservées «en ins­
tance» jusqu'à un instant moins contradictoire, ou plus favorable. 
Trop d'égoïsmes patronaux, hélas, pourraient y trouver de faux 
arguments à leurs refus. 

A-t-on le droit d'oublier qu'une politique trop massive de 
déficit budgétaire, sans être obligatoirement cause d'inflation, 
peut y conduire? L'inflation rampante qui donne tant de poids 
aux revendications ouvrières peut s'accélérer. Pour combler son 
déficit, l'État doit emprunter. Ce qui fait monter les taux d'inté­
rêt; et, par contre-coup, se répercute sur les coûts de production 
et sur les prix; donc, sur le pouvoir d'achat des travailleurs. Quelle 
que soit l'origine du déficit budgétaire, le schéma demeure inchan­
gé. Le problème consiste donc  à  ne pas accroître le déficit au delà 
d'une certaine limite, laquelle doit être envisagée comme un certain 
pourcentage du produit national. Où se trouve la limite? La 
réponse est difficile à formuler. On n'en voudra tout de même 
pas à l'État de se la poser, et d'y apporter la réponse de la pru­
dence. 

À l'instant de tirer une conclusion — qu'il n'ose appeler 
définitive — le commentateur se demande si la vague des reven­
dications qui s'amorce ne provient pas, en plus des facteurs énu-
mérés précédemment, d'une sorte de faux climat psychologique 
entretenu par ignorance et par une méconnaissance du rôle véri­
table de l'État. 

Trop de confusion existe encore dans les esprits sur les com­
portements respectifs de l'État et des particuliers. Dès l'instant 
où l'État parle de dépenses (pour lui!), le particulier ne peut con­
cevoir qu'un budget public puisse être déséquilibré, mais qu'un 
«budget privé» (cas d'une société capitaliste) ne puisse que très 
difficilement le demeurer à long terme. 

Enfin, et surtout, si l'État, au XXe siècle, ne peut plus se 
contenter d'être l'arbitre qui compte les coups, s'il doit intervenir 
pour modérer ou stimuler les ardeurs, c'est au  '  stade des cons-
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ciences individuelles que se forge la conscience collective d'une 
nation: tous nous avons intérêt à ce que nos revendications per­
sonnelles s'harmonisent avec l'intérêt  collectif. 

Jean MEHLING 

Théorie des Depuis qu'a été lancée la doctrine du plein 
8w a u]f8  e t emploi, on  s'est  peu préoccupé d'étudier les 
onre a e travail  j Q ^ s  ^ u m a r c h£ j u travail. Les économistes 

ont bien raffiné les modèles devant rendre 
compte de l'action syndicale comme unité de négociation, mais la 
dynamique du marché du travail n'a pas avancé d'un pas. On a 
en particulier à peu près totalement ignoré les problèmes soulevés 
par les variations de l'offre globale de travail; on  s'est  ordinairement 
contenté dans la plupart des travaux d'assimiler l'offre globale de 
travail à la population active et on a fait porter l'effort sur l'offre 
par marché particulier. Cette offre a toujours été d'ailleurs consi­
dérée elle-même comme une fonction du taux des salaires. La 
cinquième conférence de l'International Economie Association, 
qui avait pour thème «la théorie du salaire»,  s'est  préoccupée 
récemment de la question de l'offre de travail. Le professeur 
Demaria y a présenté une communication concernant l'offre de 
travail dans l'ensemble de l'économie et sur un marché particulier. i 

Dans le cas du marché particulier, il se contentait d'ajouter quelques 
spécifications aux modèles connus, ou l'offre de travail est repré­
sentée par une courbe en forme de Z, établie elle-même en fonction 
des taux de salaires. Dans le cas de l'offre globale, l'auteur faisait 
intervenir une fonction comprenant dix variables: salaire, mouve­
ments de population, distribution de la population active par 
âge, migration, productivité, mobilité du travail, etc. Mais il 
considérait ensuite, par hypothèse, toutes ces variables comme des 
constantes, sauf le salaire. L'auteur discute ensuite son problème 
en prenant en considération, non pas le revenu lui-même exclusive­
ment, mais le genre de vie auquel le travailleur est habitué, ce qui 
• revient à dire que le salarié n'est pas exclusivement intéressé par 

1. «The Theory of Wages», Proceedings of a Conference Held by the International Economic 
Association, édité par J. T. Dunlop, MacMillan and Co., London, 1957. Cf. chap. 21, «Aggregate 
and Particular Labour Supply Curves», par Giovanni Demaria, Bocconi University, Milan, Italy, 
pp. 327-333. 
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